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APRÈS ART. 18 N° 676

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 676

présenté par
 Mme Taurinya,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, 

Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 

Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 

Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 

M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, Mme Trouvé et 

M. Vannier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 18, insérer l'article suivant:

À l’article L. 333-2 du code de la sécurité intérieure, les alinéas 2 et 3 sont remplacés par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Les décisions prises sur le fondement du présent article sont soumises au respect d’une procédure 
contradictoire préalable en application de l’article L. 121-1 du code des relations entre le public et 
l’administration. Les exceptions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 121-2 du même code ne sont 
pas applicables. »
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Par cet amendement de repli, les député.es insoumis.es entendent rendre obligatoire une procédure 
contradictoire avant toute fermeture administrative, assurant ainsi le respect des principes 
fondamentaux du droit et les protégeant contre d’éventuelles décisions arbitraires.

La loi dite "narcotrafic" a instauré il y a un an une nouvelle procédure de fermeture administrative 
notamment à titre préventif, dont les conditions, trop floues, risquent inévitablement de conduire à 
des abus. En l'absence de critères précis, cette mesure risque de stigmatiser certains quartiers ou 
établissements en raison de leur public ou de leur situation géographique, renforçant ainsi les 
discriminations au lieu de traiter efficacement les causes profondes de la criminalité.

Pour ces raisons, nous y étions opposés.

Nous réaffirmons que l’instauration a minima d’une procédure contradictoire préalable est 
essentielle pour éviter de telles dérives. Le contradictoire est un principe fondamental du droit, 
garantissant à chacun une procédure équitable et la possibilité de se défendre. Cette procédure 
permettrait aux gérants de présenter leurs arguments, d’apporter des éléments de défense et d’exiger 
des justifications précises avant toute décision de fermeture, cette dernière pouvant entraîner des 
conséquences désastreuses sur l'établissement, tant sur le plan économique que social. Une telle 
garantie offrirait un cadre plus transparent et éviterait des sanctions hâtives ou injustifiées, fondées 
sur des appréciations subjectives.

Nous souhaitons également supprimer le fait que le ministre de l'Intérieur puisse décider de 
prolonger la fermeture administrative d'un établissement. À la suite de différentes auditions 
réalisées dans le cadre d'une mission d'information sur le sujet, le co-rapporteur Antoine Léaument 
conclut qu’une fermeture de cette nature - sans enquête judiciaire - est disproportionnée. La 
possibilité laissée au ministre de l’Intérieur de prolonger la fermeture administrative est donc, a 
fortiori, également disproportionnée.

Enfin, nous proposons de supprimer le fait que la fermeture emporte abrogation de toute 
autorisation ou permis d'exploitation commerciale. La fermeture administrative n’est pas une 
mesure qui permet de déstabiliser le trafic, et ne permet pas non plus de faire entrave aux stratégies 
déployées par les trafiquants de drogue pour blanchir les fruits de leur activité illégale. Et pour 
cause, cette mesure se concentre sur les petits commerçants et ne cible pas les têtes de réseaux.


